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RËSUMË**: Cet article examine l'o¡re de services sociaux dans
la rëgion deValencia (Espagne). L'objectif est double. D'une part,
les auteurs analysent le partenariat entre les pouvoirs publics et les
OSBL (Organisations a© but non lucratif) existant dans cette
rëgion, sur base d'une conception systëmique du secteur des
services sociaux qui distingue trois grandes fonctions
(¢nancement, production et distribution, rëgulation et controª le).
D'autre part, ils s'interrogent sur les arguments thëoriques qui
peuvent expliquer ce principe de partenariat. Cette seconde partie
s'inspire surtout des apports de l'analyse des Nonpro¢t
Organizations.

1 Introduction

Les Organisations a© But Non Lucratif (OSBL) ont historiquement
jouë un roª le dëcisif dans le secteur des services sociaux, spëcialement
en identi¢ant les nouvelles demandes sociales et en leur apportant des
rëponses. L'apparition et l'ëpanouissement de l'activitë des pouvoirs
publics dans le cadre de l'Etat-providence a oª të aux OSBL leur roª le
central en matie© re sociale. Il est vrai que ce mode d'o¡re de services
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sociaux, dont la principale caractëristique est le roª le dominant et meª me
exclusif du secteur public, s'est matërialisë sous des formes tre© s
diverses selon les pays. Toutefois, ces vingt dernie© res annëes, on a
assistë a© de profondes transformations sociales et ëconomiques, et a©
une certaine mise en question (surtout idëologique et politique) de la
capacitë de l'Etat a© faire face aux nouveaux enjeux avec e¤cacitë.

Ce phënome© ne, assez gënëralisë en Europe, doit eª tre nuancë en ce
qui concerne l'Espagne. Dans ce pays mëditerranëen la construction
d'un Etat-providence a ëtë tre© s tardive et n'a jamais atteint les
niveaux de dëveloppement du reste de l'Europe. En matie© re de
services sociaux trois facteurs sont particulie© rement importants. En
premier lieu, le passage d'un rëgime politique autoritaire a© une
dëmocratie moderne qui garantit un large syste© me de libertës
(d'association, de confession,..) et libe© re le Secteur Public de son
caracte© re antërieur, politisë (lië au Mouvement national) et
confessionnel (lië a© l'Eglise catholique). En second lieu, la
dëcentralisation gëographique du Secteur Public confe© re des
prërogatives exclusives aux nouvelles rëgions autonomes en cette
matie© re. En troisie© me lieu, la Constitution espagnole et les normes
juridiques ëtablissent la responsabilitë publique en matie© re sociale.
Les services sociaux abandonnent leur caracte© re assistantiel et
discrëtionnaire pour eª tre dë¢nitivement objet de droit subjectif. Du
coª të de l'o¡re publique, les di¡ërents services existants (aux enfants,
aux personnes aª gëes,..) qui ëtaient dispersës dans diverses
administrations publiques, sont dans un premier temps (annëes 70)
centralisës fonctionnellement, et puis transfërës gëographiquement
vers les gouvernements rëgionaux autonomes (annëes 80). De© s lors, ces
di¡ërents gouvernements, accomplissant leurs prërogatives, ont ëdi¢ë a©
l'ëchelle rëgionale des syste© mes publics de services sociaux dans les
cadres juridiques rëgionaux (lois rëgionales de services sociaux)
(Sajardo, 1995, 1996b). Dans ce nouveau contexte, les OSBL, loin d'eª tre
marginalisëes, ont ëtë intëgrëes dans le syste© me comme partenaires
des pouvoirs publics.

Dans sa Section 2, cet article vise a© analyser la situation actuelle de
l'o¡re de services sociaux en Espagne, et en particulier dans la rëgion
de Valencia, en prësentant le partenariat existant entre les pouvoirs
publics et les OSBL. La mëthodologie utilisëe repose sur une
conception systëmique du secteur des services sociaux ou© trois
grandes fonctions peuvent eª tre identi¢ëes : le ¢nancement, la
production et la distribution ainsi que la rëgulation et le controª le.

La Section 3 de l'article s'interroge sur les arguments thëoriques
qui peuvent expliquer ce principe de partenariat. Cette partie s'appuie
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surtout sur l'argumentation issue de l'approche anglo-saxonne des
NPO (Nonpro¢t Organizations). Cette approche propose un mode© le
mixte d'o¡re des services sociaux qui repose sur une assignation des
dites fonctions a© un ou plusieurs secteurs institutionnels : Secteur
Public, Secteur des OSBL et Secteur Privë a© but lucratif, suivant des
crite© res socialement et ëconomiquement pertinents. Les dëfaillances
respectives de ces secteurs dans chaque fonction seraient compensëes
par les points forts des autres. Ainsi, le Secteur Public conserverait les
fonctions de ¢nancement, de rëgulation et de controª le, et seulement
partiellement les fonctions de production et de distribution, ces
dernie© res ëtant plutoª t prises en charge par les OSBL. Ceci dë¢nit un
mode© le de collaboration interinstitutionnel qui, sans toucher aux
coª tës positifs du syste© me, permet de pallier les principales
dëfaillances du Secteur Public qui concernent fondamentalement la
fonction de production et de distribution et constituent la cible
principale des critiques nëolibërales.

2 Prësence et roª le des OSBL dans les services sociaux
dans la rëgion deValencia (Espagne)

La structure de l'o¡re des services sociaux dans la Communautë
Autonome de Valencia est tre© s semblable a© celle des autres rëgions
d'Espagne (cf.Villa, 1993;Vidal, 1994; Aguiar y Perez, 1996). L'analyse
suivante dëcrit les caractëristiques principales de cette o¡re en
mettant en avant les roª les respectifs des trois secteurs institutionnels
(Secteur Public, OSBL et Secteur privë a© but lucratif) dans chacune
des trois fonctions du syste© me des services sociaux, de fac° on a© montrer
le partenariat existant entre pouvoirs publics et OSBL.

2.1 Fonction de rëgulation

Une rupture dans le mode de rëgulation du secteur des services
sociaux s'est produite durant la përiode 1980^1995. Les pouvoirs
publics ont augmentë leurs interventions dans ce secteur et ont crëë
simultanëment certains mëcanismes de concertation et de
participation avec les agents prësents, en particulier les OSBL. Les
di¡ërentes rëgions espagnoles ont progressivement rëglementë l'o¡re
de services sociaux soumise essentiellement aux lois rëgionales. Ce
processus lëgislatif dëcentralisë dëbuta en 1982, annëe de la premie© re
Loi rëgionale de services sociaux, celle du Pays Basque. Elle fut suivie
par celles de Navarre, Madrid, Murcie, la Catalogne, les Iles Balëares,
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Aragön, les Asturies, l'Extremadura, les Iles Canaries, l'Andalousie, la
Galice et les deux Castille. Les trois dernie© res (1989, 1990 et 1991) sont
celles de la rëgion de Valencia, la Rioja et Cantabria, respectivement.
Dans le cas de la Communautë Autonome deValencia, la Loi 5/1989 du
6 Juillet relative aux services sociaux (LSSCV), constitue avec d'autres
normes juridiques secondaires, le principal outil de rëgulation et de
controª le de l'o¡re globale des services sociaux dans cette rëgion. Cette
Loi prëvoit un syste© me mixte de services sociaux ou© la participation et
la collaboration de l'initiative sociale (OSBL) seraient un axe central
(art. 1 de la LSSCV)1.

Les exigences que ¢xe la lëgislation aux OSBL peuvent eª tre
synthëtisëes de la fac° on suivante :
1. Inscription obligatoire au Registre Public des entitës et
ëtablissements de services sociaux.
2. Nëcessitë d'une autorisation administrative pour crëer, modi¢er
ou dëplacer les services ou ëtablissements.
3. Respect obligatoire de certaines re© gles pour dispenser des
services : ëtat des ëquipements des ëtablissements; type et qualitë des
ressources humaines utilisëes; syste© me de participation et direction
(dëmocratique); structure ëconomique; organisation et gestion;
rapport a© la Generalitat Valenciana (gouvernement rëgional) a¢n de
faciliter ses activitës de coordination et de lui permettre d'inclure et
situer les OSBL dans le cadre de la plani¢cation de l'o¡re des services
sociaux. Ces exigences visent essentiellement a© garantir un certain
niveau de qualitë des services sociaux.
4. Droit et obligation des pouvoirs publics d'inspecter les entitës
publiques et privëes de ce secteur et de controª ler le respect des
exigences lëgales.

D'autre part, la Generalitat Valenciana octroie përiodiquement
(annuellement dans la plupart des cas) des aides publiques, sous forme
de subventions ou de conventions. Les organisations bënë¢ciaires de ce
¢nancement public sont o¤ciellement considërëes comme membres
(partenaires) du Rëseau Public des Services Sociaux. Mais ces aides
impliquent des exigences supplëmentaires pour les entitës qui en
bënë¢cient. En¢n, il faut signaler que les partenaires prëfërës des
pouvoirs publics valenciens (du moins jusqu'en 1994) en matie© re de
services sociaux, sont les OSBL et non les entreprises privëes a© but
lucratif (Sajardo, 1996b).
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En ce qui concerne la concertation et la participation des acteurs
du secteur des services sociaux, un `̀Conseil du Bien-eª tre'' de la
Communautë AutonomeValencienne a ëtë crëë en 1985. Cet organisme
a© caracte© re consultatif apporte sa collaboration et ses conseils au
Secteur Public en matie© re de services sociaux. Il a par exemple jouë un
roª le dëcisif dans le processus d'ëlaboration de la LSSCV. Il est composë
de reprësentants du gouvernement autonome, des communes et autres
entitës publiques, des associations de consommateurs, des syndicats, et
d'autres OSBL du secteur des services sociaux. Ses fonctions
principales sont (Garcës, 1992): la connaissance, l'analyse et
l'information en matie© re de plans d'action et de textes lëgislatifs; la
proposition de crite© res pour le dëveloppement de programmes
d'action, d'analyse et de promotion des initiatives d'action sociale; la
collaboration avec les pouvoirs publics dans les campagnes de
di¡usion, d'information et de dëveloppement des activitës liëes au
bien-eª tre social, a© la participation et a© l'aide aux di¡ërents secteurs
sociaux, le soutien a© la crëation de Conseils Sectoriels, et ¢nalement
la participation dans le Conseil d'Agrëation des ëtablissements de
services sociaux. C'est ainsi que les OSBL jouent un roª le signi¢catif
dans la politique sociale de la rëgion deValencia.

Nëanmoins, depuis les ëlections de 1995, le nouveau gouvernement
rëgional (conservateur) se prëpare a© modi¢er ce cadre. Sa proposition
de loi rëgionale de services sociaux favorise la rëgulation de ce secteur
par la concurrence du marchë. Elle nuance notamment les `̀ privile© ges''
des OSBL et favorise la concurrence avec les entreprises a© but lucratif;
elle dëresponsabilise les pouvoirs publics dans ce secteur et rëduit
substantiellement les pouvoirs de concertation et de participation du
nouvel organisme qui remplace le `̀Conseil du Bien-eª tre''.

2.2 Fonction de production et de distribution

Deux groupes peuvent eª tre distinguës au sein de la fonction de
production et de distribution de services sociaux. D'une part, les
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Tableau 1 ± Distribution de l'offre des services sociaux par secteurs

Secteur Public Secteur OSBL S.Privë lucratif TOTAL

abs. % abs. % abs. % abs. %

Entitës 296 30,1 658 66,9 30 3 984 100
Etablissements 582 42,5 704 51,4 84 6,1 1370 100

Source: Sajardo (1995).
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services capitalistiques intensifs en capital sous forme
d'ëtablissements (principalement hëbergement et centres de jour),
d'autre part, les services intensifs en facteur travail ou services a©
domicile. Dans les deux cas le secteur des OSBL joue un roª le tre© s
important.

En ce qui concerne le premier type de services, leTableau 1 est tre© s
rëvëlateur. Les OSBL concentrent plus de la moitië des ëtablissements
de services sociaux. Il faut signaler a© ce sujet quelques points
importants (Sajardo, 1995). D'abord, au cours de ces dix dernie© res
annëes, les ressources ¢nancie© res des pouvoirs publics rëgionaux ont
considërablement augmentë, ce qui a permis de rëaliser d'importants
investissements en infrastructures sociales (ëtablissements), mais ces
investissements ont ëtë nëanmoins insu¤sants pour satisfaire toute la
demande. C'est pourquoi en second lieu, avec les ressources restantes,
le gouvernement a fait appel a© l'initiative privëe (OSBL). Il a
subventionnë la restauration et l'amëlioration des ëtablissements
(gënëralement anciens) appartenant aux OSBL, ainsi que le second
type de services sociaux, dëveloppant le contracting out, comme on le
verra plus loin. De plus, la gestion d'un nombre rëduit mais croissant
des nouveaux ëtablissements publics a ëtë prise en charge par des
OSBL, et dans certains cas par des entreprises a© but lucratif. En¢n,
l'initiative privëe a© but lucratif a fait son apparition dans une branche
des services d'hëbergement, les rësidences pour les personnes aª gëes, ou©
il existe une certaine demande solvable.

Les services a© domicile, quant a© eux, se rëve© lent des substituts
partiels moins exigeants en capital. Leur apparition est relativement
rëcente en Espagne (annëes 70) et ils s'adressaient initialement a© deux
populations cibles, les personnes aª gëes et les handicapës, groupes qui
sont encore les plus importants demandeurs. La production de ce type
de service requiert un nombre croissant de travailleurs. Aussi pendant
les annëes 80 et surtout les annëes 90, beaucoup de communes, surtout
les plus grandes, au lieu d'augmenter le nombre d'employës publics
dans les services sociaux, ont incitë ces travailleurs a© former des
coopëratives de travail associë de services sociaux2 ou bien ont fait
appel a© l'o¡re privëe existante (gënëralement OSBL). Pendant cette
meª me përiode, le contexte institutionnel (lëgislatif) et les pouvoirs
publics ont ëtë beaucoup plus favorables aux OSBL comme
partenaires du contracting out qu'aux entreprises privëes a© but lucratif
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(Sajardo, 1996b). Cependant ces dernie© res annëes l'o¡re lucrative (bien
qu'encore minoritaire) a commencë a© s'ëtendre sur deux segments de
demande rentable : les demandeurs ¢naux solvables et les demandeurs
intermëdiaires, surtout les di¡ërentes administrations publiques
(communes et gouvernement rëgional), qui solvabilisent la demande
(au sens d'Enjolras, 1995).

Les services sociaux peuvent aussi eª tre classës selon leur niveau
d'intervention. Ainsi, on peut distinguer deux types de services : les
services gënëraux ou standardisës s'adressant a© tous (SSG) et les
services sociaux spëcialisës (SSE) destinës a© des populations cibles
(personnes aª gëes, handicapës, jeunes, toxicomanes, marginaux,
rëfugiës, etc.). Suivant ce crite© re, on constate une division
fonctionnelle de l'o¡re (voir Tableau 2). Le Secteur Public domine dans
l'o¡re de services standardisës, tandis que les OSBL et le Secteur Privë
a© but lucratif dominent dans l'o¡re de services spëci¢ques.

Il est intëressant de subdiviser les services sociaux spëcialisës,
o¡erts principalement par les OSBL. On y distingue neuf groupes
selon la population cible: 1) famille, enfance et jeunesse; 2) femmes; 3)
personnes aª gëes; 4) handicapës, 5) toxicomanes (droguës, alcooliques et
malades du Sida inclus); 6) minoritës ethniques; 7) marginaux; 8)
prisonniers, ex-prisonniers, immigrants, ëmigrants, rëfugiës et exilës;
9) autres. On peut ainsi constater (voir Tableau 3) une forte
concentration des OSBL dans trois sous-secteurs : les personnes aª gëes
(31%), les handicapës (22,2%) et la famille, l'enfance et la jeunesse
(12,2%). Les coopëratives sont surtout prësentes dans l'aide aux
handicapës (coopëratives d'intëgration sociale) et dans les services
sociaux gënëraux (gënëralement services a© domicile) ou© sont apparues
plusieurs coopëratives de travail associë (voir plus haut).
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Tableau 2 ± Distribution des entiteÂs et de la titulariteÂ des eÂtablissements
par secteur institutionnel et niveau de service social (1993)

Secteur Public Secteur OSBL Secteur Privë lucratif TOTAL

abs. % abs. % abs. % abs. %

Entitës SSG 293 88,3 38 11,4 1 0,3 332 100,0
SSE 3 0,5 620 95,1 29 4,4 652 100,0

Etablissements SSG 140 81,9 31 18,1 0 0,0 171 100,0
SSE 442 36,9 673 56,1 84 7,0 1199 100,0

Source: Sajardo (1995).
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2.3 Fonction de Financement

Le ¢nancement des services sociaux dans la rëgion de Valencia
dëpend essentiellement du Secteur Public rëgional. La loi rëgionale
prëcise en e¡et que `̀ . . . la Generalitat allouera, dans les budgets
annuels les crëdits nëcessaires pour ¢nancer les di¡ërentes
prestations et services et pour le soutien des programmes rëalisës
conjointement avec les OSBL'' (art. 21 de la LSSCV). Suite a© cette
directive, divers mëcanismes ¢nanciers ont ëtë mis en place pour
soutenir le partenariat entre le gouvernement rëgional, les communes
et les OSBL. Les principaux sont les conventions (convenios), les
subventions (octroyëes annuellement) et les accords administratifs
(conciertos administrativos).

Les octrois d'aides publiques des annëes 1991 a© 1993 avaient les
objectifs suivants : 1) concentrer l'appui ëconomique de la Generalitat
Valenciana sur le rëseau d'o¡re de services sociaux, 2) obtenir une
transparence des £ux de communication et d'information pour
permettre une distribution plus ëquitable et adëquate des ressources
ëconomiques, 3) complëter les donnëes ëconomiques et ¢nancie© res du
syste© me public d'information et d'organisation des services sociaux, 4)
ëtablir un mëcanisme de controª le supplëtif des services sociaux a¢n de
garantir l'e¤cience de l'o¡re; 5) assurer une plus grande stabilitë des
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Tableau 3 ± Distribution des OSBL par forme juridique et sous-secteur

Ass. Fed. Ass. Coop. Fondations Autres-S (4) Autres-R (5) TOTAL

abs. % abs. % abs. % abs. % abs. % abs. % abs. %

SSG 12 2,8 11 44 5 31,3 1 0,7 4 80 5 15,0 38 5,8
Famille (1) 37 8,5 0 0 3 18,8 25 17,2 1 20 14 43,0 80 12,2
Femmes 7 1,6 0 0 1 6,3 1 0,7 0 0 5 15,0 14 2,1
Pers. aª gëes 158 36,3 3 12 0 0 36 24,8 0 0 7 21,0 204 31,0
Handicapës 129 29,7 9 36 6 37,5 2 1,4 0 0 0 0 146 22,2
Toxicomanes 41 9,4 1 4 0 0 0 0 0 0 0 0 42 6,4
Minoritës (2) 37 8,5 1 4 0 0 0 0 0 0 0 0 38 5,8
Marginaux 5 1,1 0 0 0 0 41 28,3 0 0 1 3,1 47 7,1
Prisonniers (3) 6 1,4 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 6 0,9
Autres 3 0,7 0 0 1 6,3 39 26,9 0 0 0 0 43 6,5
TOTAL 435 100 25 100 16 100 145 100 5 100 32 100 658 100

Source: Sajardo (1995).
Notes: (1) famille, enfance et jeunesse; (2) minoritës ethniques (gitans); (3) prisonniers, ex-prisonniers,
exilës, ëmigrants, immigrants; (4) autres-S: autres OSBL a© caracte© re la|«c; (5) autres-R: autres OSBL a©
caracte© re religieux.
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transferts ëconomiques en favorisant progressivement l'accord
administratif au lieu de la subvention, en explicitant au maximum les
crite© res d'ëvaluation des demandeurs d'aides publiques, et en ëcourtant
les dëlais des procëdures administratives pour augmenter l'e¤cacitë
des ressources.

Toutefois, a© partir de 19943 la politique du gouvernement rëgional
valencien en matie© re d'aides publiques au partenariat Secteur Public-
OSBL a qualitativement changë. Alors qu'apre© s la parution de la
LSSCV de 1989, le mëcanisme principal de transfert ¢nancier
combinait la subvention et la convention (convenio), depuis l'octroi de
1994, le syste© me de la convention a presque disparu, a© l'avantage de la
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Tableau 4 ± Niveau de deÂpendance du budget social des OSBL par rapport
aux fonds publics recËus, selon les sous-secteurs

475% 50^75% 25^50% 525% Sans Total S/D*

abs. % abs. % abs. % abs. % abs. % abs. % abs.

SSG 13 43,3 3 10,0 5 16,7 4 13,3 5 16,7 30 100 8
Famille 13 24,5 6 11,3 8 15,1 6 11,3 20 37,7 53 100 27
Femmes 2 22,2 4 44,4 0 0,0 2 22,2 1 11,1 9 100 5
Pers. aª gëes 18 11,8 26 17,1 23 15,1 27 17,8 58 38,2 152 100 52
Handicapës 30 24,2 19 15,3 16 12,9 19 15,3 40 32,3 124 100 22
Prisonniers 2 50,0 1 25,0 0 0,0 0 0,0 1 25,0 4 100 2
Minoritës 17 56,7 2 6,7 2 6,7 0 0,0 9 30,0 30 100 8
Marginaux 1 12,5 1 12,5 1 12,5 1 12,5 4 50,0 8 100 39
Toxicomanes 9 25,0 3 8,3 8 22,2 4 11,1 12 33,3 36 100 6
Autres 0 0,0 1 16,7 0 0,0 1 16,7 4 66,7 6 100 37
Total 105 23,2 66 14,6 63 13,9 64 14,2 154 34,1 452 100

*Sans donnëes.
Source: Sajardo (1995).

3 L'objectif de stabilitë des transferts ëconomiques ëtait clair et explicite dans
les octrois de 1991 a© 1993. Il dispara|ª t, ce qui est tre© s signi¢catif, dans l'octroi de
1994. De meª me, on peut constater que dans les Annexes (ou© s'ëtablissent les
modules ëconomiques qui doivent eª tre appliquës aux aides aux services sociaux
spëcialisës) des octrois de 1991 a© 1993 on parle de conventions et subventions,
tandis que dans l'octroi de 1994 appara|ª t seulement la subvention.
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subvention4 qui implique pour les OSBL plus de prëcaritë, de risque et
de dëpendance ¢nancie© re vis-a© -vis du Secteur Public.

Le ¢nancement public des activitës des OSBL montre leur niveau
de dëpendance vis-a© -vis du Secteur Public. Dans un travail rëcent
(Sajardo, 1995), on a estimë, sur base des donnëes o¤cielles du
gouvernement autonome, qu'en 1993 pour la rëgion de Valencia, il
reprësentait 45,3%5. Il faut toutefois signaler qu'il existe
d'importantes di¡ërences dans la distribution interne de ces fonds
publics entre les OSBL. Ainsi, seules 298 des 658 OSBL recensëes ont
bënë¢cië d'aides. De plus, la dëpendance ¢nancie© re varie tre© s fort en
fonction de la structure sectorielle interne des OSBL. Les associations
et coopëratives (ces OSBL sont plus jeunes en moyenne, crëëes
gënëralement pendant la përiode dëmocratique) sont les plus
dëpendantes. Le Tableau 4 prësente en outre les di¡ërences par
secteur d'activitë.

3 Fondements thëoriques d 'un partenariat entre
le secteur public et les OSBL

Dans la plupart des pays industrialisës, les deux secteurs
institutionnels non publics (OSBL et secteur privë a© but lucratif)
jouent un roª le plus ou moins important dans les services sociaux,
selon le caracte© re plus libëral (marchand) ou plus `̀continental''
(public) (Sarasa, 1996) de leur Etat-providence. En gënëral, les
pouvoirs publics ont traditionnellement fait appel au secteur privë,
surtout aux OSBL, pour complëter ou amëliorer l'o¡re publique. Le
cas espagnol n'est pas une exception, comme nous venons de
l'expliquer. Dans cette section, nous allons nous interroger sur les
arguments thëoriques avancës dans la littërature ëconomique
(notamment sur les Nonpro¢t Organizations), pour justi¢er cette
collaboration inter-sectorielle.
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4 Il faut signaler qu'un argument utilisë par di¡ërents cadres supërieurs de
la DGSS (Direction Gënërale des Services Sociaux du gouvernement rëgional)
pour justi¢er ce changement est que les subventions sont plus £exibles,
prësentent moins de travers bureaucratiques et accusent moins de retards de
paiement aux OSBL que les accords et les conventions.
5 La mëthodologie appliquëe dë¢nissait la dëpendance ¢nancie© re comme le
rapport entre les dëpenses totales en services sociaux dëclarëes par les OSBL et
les fonds publics rec° us du gouvernement rëgional.
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L'approche de Salamon est une bonne base de dëpart (1981, 1986,
1987). Selon cet auteur amëricain, le partenariat entre le Secteur
Public et les OSBL serait un mode mixte d'o¡re de services sociaux
socialement et ëconomiquement adëquat. Comme il existe une forte
complëmentaritë entre les points forts et les faiblesses des deux
secteurs, un partenariat entre les deux permettrait de surmonter les
points faibles respectifs.

3.1 Dëfaillances du secteur public et des OSBL

L'analyse ëconomique des Nonpro¢t Organizations a souvent mis
en ëvidence les points faibles ou les dëfaillances de l'action publique
en matie© re sociale, surtout au niveau de la fonction de production et
de distribution des services. Ce fut d'ailleurs un argument essentiel
pour la privatisation sous forme de contracting out.

Une premie© re dëfaillance est d'ordre technique. En e¡et, le Secteur
Public doit toujours se rëfërer a© la rëglementation et a© la hiërarchie, ce
qui lui confe© re un caracte© re lent (bureaucratique), peu £exible et peu
innovateur. Dans certaines circonstances particulie© res, il est di¤cile
de trouver des rëponses adaptëes et de dëtecter de nouveaux besoins
sociaux (Gui, 1987).

Un second point faible de l'action publique rëside dans son
insu¤sante capacitë a© rëpondre a© certains types de demandes tre© s
spëci¢ques en termes qualitatifs et quantitatifs (James, 1987;
Weisbrod, 1975, 1988). L'o¡re publique standardisëe et universelle
rëpond di¤cilement a© la demande fort hëtëroge© ne en matie© re de
services sociaux.

Un troisie© me point faible, partiellement lië au prëcëdent, est le
manque de rëceptivitë de certaines populations cibles a© l'action
publique en matie© re sociale. Ainsi, dans certaines sociëtës
caractërisëes par une forte segmentation religieuse, sociale ou
politique, l'action du Secteur Public peut s'avërer ine¤cace,
essentiellement en raison de la më¢ance qu'elle peut engendrer au sein
de certains groupes sociaux. Si une partie de la population (surtout les
minoritës) perc° oit le Secteur Public comme favorable a© certains
groupes plus puissants ou a© certaines factions sociales, elle sera
rëticente a© son action. De plus, dans certaines activitës, comme la
religion, les arts ou la recherche, selonWare (1989), l'action directe du
Secteur Public peut s'avërer inadëquate. Ainsi, si celui-ci prend
clairement parti pour une position ou une faction, il freinera ou
empeª chera probablement le dëveloppement des autres, ce qui serait
socialement et ëthiquement indësirable.
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Une quatrie© me dëfaillance du Secteur Public est liëe au
¢nancement. Avant l'apparition de l'Etat-providence, les pouvoirs
publics ëtaient ¢nancie© rement faibles et ne pouvaient satisfaire la
demande gënërale. Ce proble© me s'est a© nouveau posë mais, dans une
moindre mesure, durant la crise structurelle des pays industrialisës
lorsque les pouvoirs publics ont duª dëtourner une part des ressources
ëconomiques destinëes aux prestations sociales au pro¢t des
politiques de restructuration et de modernisation de leurs ëconomies
productives.

Quant aux OSBL, leurs quatre principaux points faibles sont les
suivants :

Le proble© me crucial est celui du ¢nancement (ou `̀ insu¤sance
philanthropique''). Les dons, cotisations des membres et recettes
privëes des OSBL sont trop souvent insu¤sants pour faire face a© leurs
dëpenses en matie© re sociale.

Pose ëgalement proble© me l'̀ àmateurisme philanthropique'', c'est-a© -
dire le manque de capacitë de gestion du personnel, la plupart du temps
bënëvole, travaillant dans les OSBL. Ce proble© me est particulie© rement
aigu dans les petites OSBL.

En troisie© me lieu, le `̀ particularisme philanthropique'',
vraisemblablement religieux ou politique, c'est-a© -dire la tendance des
OSBL a© rëpondre aux intëreª ts de leurs groupes promoteurs (religieux,
ëconomiques, idëologiques ou particuliers), exclut ou marginalise une
partie de la population ou au contraire engendre indirectement des
rësistances ou des refus de la part des autres groupes.

En¢n, les OSBL crëent des sentiments et des rapports de
dëpendance chez les bënë¢ciaires puisque leurs services rësultent
souvent du bënëvolat (par exemple, de la charitë) et non d'un droit
subjectif (proble© me du `̀ paternalisme philanthropique'').

3.2 Avantages du partenariat

Dans la mesure ou© les principaux proble© mes que connaissent les
OSBL sont d'ordre ¢nancier (`̀ insu¤sance philanthropique'') ou liës a©
la fonction de rëgulation (`̀ paternalisme et particularisme
philanthropique'') et que ceux du Secteur Public rele© vent de la fonction
de production et de distribution, l'intëreª t d'une coopëration entre
OSBL et Secteur Public est manifeste.

Le Secteur Public apporterait des ressources su¤santes aux OSBL
a¢n de leur confërer une plus grande stabilitë ëconomique, celle-ci
permettant de professionnaliser les ressources humaines des OSBL.
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En outre, la rëgulation publique par le biais de la lëgislation et du
controª le, attënuerait, voire ëliminerait, le particularisme et le
paternalisme.

Le partenariat permettrait de bënë¢cier des points forts des OSBL.

En premier lieu, les OSBL prësentent, d'une part, une£exibilitë qui
leur permet de rëpondre rapidement aux nouvelles demandes sociales,
d'autre part, une capacitë d'innovation pour satisfaire les nouveaux
besoins sociaux (fonction de `̀ pionniërisme'' selon Berger et Neuhaus,
1977; Kramer, 1981). Les OSBL identi¢ent plus rapidement les
nouveaux besoins sociaux graª ce aux initiatives des bënëvoles ou parce
que les intëressës eux-meª mes s'organisent. Dans certains cas, ces
organisations (associations, fondations,..) orientent les demandes vers
le Secteur Public sous forme de pression sociale (revendication,
dënonciation) jusqu'a© ce qu'une tutelle publique soit reconnue, sous
forme de droit et d'accord ¢nancier public (Casado, 1989; Salamon,
1987).

Cette £exibilitë d'intervention supërieure des OSBL est aussi liëe
a© leur mode de fonctionnement interne dëpourvu d'entraves
bureaucratiques ou lëgales, et caractërisë par un meilleur contact
entre les demandeurs et les o¡reurs (Savas, 1982) et par une plus
grande £exibilitë des ressources matërielles et humaines. L'existence
d'un partenariat permettrait au Secteur public d'ëtablir des prioritës
dans les dëpenses sociales en con¢ant la rëalisation e¡ective des
programmes aux OSBL, plus proches des proble© mes et des demandes.
L'action publique par le biais de la production et de la distribution
privëes (OSBL) conna|ª trait moins de proble© mes de gestion
(bureaucratie), en ëvitant certaines contraintes lëgales ou politiques
et en o¡rant une plus grande £exibilitë et une meilleure capacitë
d'adaptation aux demandes di¡ërenciëes et/ou nouvelles (Judge et
Knapp, 1984).

En second lieu, face au caracte© re universel et a© l'importance des
interventions publiques, qui cherchent souvent a© dëvelopper des
ëconomies d'ëchelle, les OSBL ont une grande capacitë de rëponse aux
demandes sociales plus di¡ërenciëes ou particulie© res, fussent-elles de
moindre importance (Casado, 1991). Leur taille leur permet de
dëvelopper des actions plus individualisëes, moins standardisëes.

Mais les OSBL prësentent aussi certains avantages par rapport
aux entreprises a© but lucratif de sorte que les pouvoirs publics les
prëfe© rent comme partenaires.

Tout d'abord, de nombreux services sociaux se caractërisent par
une dëfaillance du marchë liëe a© l'asymëtrie d'information entre

&CIRIEC 1997



78 R. CHAVES & A. SAJARDOMORENO

demandeurs et o¡reurs, par exemple, dans les services aux personnes
aª gëes, a© l'enfance ou aux handicapës. Les consommateurs ¢naux
(bënë¢ciaires) sont incapables de transmettre aux demandeurs (les
parents, par exemple) une ëvaluation prëcise du niveau et de la qualitë
des services rec° us. L'o¡re a© but lucratif peut facilement tirer pro¢t
d'une telle situation, a© l'inverse des OSBL qui o¡riront de meilleurs
services en raison de leur caracte© re non lucratif (Hansmann, 1980), de
l'altruisme et du bënëvolat d'une grande partie de leur personnel et de
leur sensibilitë particulie© re aux proble© mes. Ces ëlëments font d'elles un
partenaire de choix pour le Secteur Public. De plus, dans nombre de ces
organisations, les demandeurs ont une plus grande capacitë de controª le
de la qualitë de l'output en raison de leur important pouvoir de dëcision
et de controª le (controª le de la production par la demande).

En outre, les OSBL prësentent certains avantages en matie© re
d'e¤cience ëconomique, non pas de type organisationnel ou
professionnel (voir le proble© me d'amateurisme philanthropique), mais
plutoª t du fait de la capacitë des OSBL a© capter, d'une part, des
ressources inutilisëes ou sous-utilisëes, en particulier, des ressources
humaines (bënëvolat) et matërielles (donations), et d'autre part, a©
fonctionner a© un couª t infërieur de celui du Secteur Public. Ce dernier
aspect s'explique surtout par la rëcompense plus psychologique que
monëtaire liëe au travail (bënëvole) dans ces organisations et par le
type de travailleurs (souvent jeunes en përiode de formation ou
d'apprentissage `̀sur le terrain'') et de contrats de travail (plus
prëcaires que dans le Secteur Public) (James, 1987; Defourny, 1994).

Les OSBL amëliorent le fonctionnement du syste© me en
dëveloppant des activitës telles que l'intëgration sociale et
professionnelle de groupes dëfavorisës, de marginaux ou d'exclus du
marchë du travail (emploi des handicapës, ex-prisonniers, etc..), en
participant a© l'ëpanouissement des personnes bënë¢ciaires mais aussi
des bënëvoles, et en jouant le roª le d'intermëdiaire entre la sociëtë civile
et les pouvoirs publics.

En¢n, d'autres avantages peuvent eª tre tirës du partenariat.
Indirectement, ce partenariat permet au Secteur Public non
seulement d'accomplir ses obligations traditionnelles en matie© re de
services sociaux mais aussi de satisfaire d'autres besoins spëci¢ques
ou nouveaux en les reconnaissant comme droits et sans engendrer un
accroissement des dëpenses. Les OSBL peuvent supporter une partie
du couª t des services sociaux par un prix rëduit ou des cotisations,
situation tre© s dëlicate ou di¤cile a© rëaliser par le Secteur Public; elles
peuvent aussi employer des ressources inutilisëes (bënëvoles,
donations) que le Secteur Public ne pourrait pas mobiliser. Ces deux
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facteurs permettent aux pouvoirs publics de consacrer des fonds a©
d'autres activitës ëconomiques, par exemple la restructuration et la
modernisation du secteur productif national. Les OSBL constituent
ainsi un mëcanisme post-keynësien pour faire face a© la crise (Vienney,
1986). Elles engendrent un `̀e¡et multiplicateur'' des ressources
publiques en matie© re sociale. Dans ce cadre, il est important de
souligner qu'une partie des OSBL fonctionnait dëja© avec ses propres
infrastructures, ce qui limite donc les investissements du Secteur
Public (Wing, 1990).

Graª ce a© des aides publiques de type ¢nancier et ¢scal aux OSBL, le
Secteur Public encourage les demandeurs a© s'adresser a© ces
organisations. La rëvëlation de leurs prëfërences et demandes s'en
trouve ainsi facilitëe et la satisfaction des besoins sociaux optimisëe
(Weisbrod, 1988).

Dans certaines sociëtës ou© l'action publique directe fait l'objet
d'une rësistance plus ou moins forte, le partenariat devient presque
une nëcessitë. Agir de fac° on indirecte, par l'intermëdiaire des OSBL,
devient ainsi l'unique mode d'action e¡ectif pour le Secteur Public.

Le partenariat favorise aussi la dëcentralisation des actions
publiques en matie© re sociale, facilitant la participation et
l'implication des citoyens non seulement dans l'o¡re des services
sociaux mais aussi dans l'ëlaboration de la politique sociale (Kramer,
1981). Cette situation rëduit la distance (psychologique) ou l'ëventuelle
hostilitë du citoyen a© l'ëgard du Secteur Public. Elle dëveloppe la
responsabilitë, la coopëration et la sensibilisation aux proble© mes
sociaux, favorise la cohësion sociale et ëtablit un rapport direct entre
l'o¡re et la demande. La rëgulation du secteur des services sociaux
devient ainsi plus participative et dëmocratique.

3.3 Limites du partenariat

L'o¡re mixte de services sociaux exposëe plus haut prësente a© son
tour des limites, du moins thëoriques. La littërature (Kramer, 1981;
Judge, 1983; Salamon, 1987; James, 1987; Wing, 1990; Aquina, 1992) en
distingue trois principales: 1) la di¤cultë de gestion et d'organisation
du partenariat, 2) les di¤cultës de controª le de l'agent (ici les OSBL),
et en¢n 3) le risque de dëresponsabilisation des pouvoirs publics en
matie© re de protection sociale.

La dëcentralisation de la production sociale vers les nombreuses
OSBL de tailles, structures, caractëristiques et origines tre© s
di¡ërentes, exige des pouvoirs publics le dëveloppement de nouveaux
modes de travail, d 'organisation et gënëralement, de direction des
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programmes d'action sociale. Des di¤cultës surgissent donc dans
l'application de la politique sociale, surtout au niveau de la direction
et de la coordination. Les responsables publics doivent modi¢er leurs
structures de gestion et de plani¢cation, et former le personnel tant
du Secteur Public que des OSBL a© la relation de partenariat si
l'objectif rëel est d'exploiter tous les avantages de la coopëration. Il
devient en fait tre© s di¤cile d'arriver a© des accords globaux car il est
peu probable (ou di¤cile) de satisfaire tous les intëreª ts en jeu (ceux du
Secteur Public et des multiples OSBL). Il existe en outre des
divergences entre les mode© les d 'action du Secteur Public et ceux des
OSBL eux-meª mes fort hëtëroge© nes. Cette situation accentue la
complexitë et la di¤cultë de rationalisation et de coordination de la
politique sociale.

Les pouvoirs publics risquent aussi de se trouver dans une
position dëlicate quant a© leurs responsabilitës en matie© re de bien-
eª tre social, en raison du di¤cile controª le de l'activitë de l'agent. Ce
controª le doit s'exercer a© deux niveaux : au niveau ëconomique
(respect du contrat et audit ¢nancier de l'OSBL) et au niveau des
programmes (respect de la qualitë et de la quantitë dans la
fourniture du service social) (Judge, 1983). En e¡et, dans le
partenariat interinstitutionnel, l'exëcution e¡ective de la
production et de la distribution des services sociaux rele© ve des
OSBL, tre© s autonomes et ma|ª tresses de leurs actions vis-a© -vis du
Secteur Public. Bien que des syste© mes de controª le de type incitatif
puissent eª tre mis en place, les OSBL sont souvent soucieuses de leur
autonomie vis-a© -vis des pouvoirs publics et rësistent a© leur controª le
ou a© leur encadrement comme des organismes quasi-publics, ce qui
limite le controª le. Les pouvoirs publics se trouvent donc dans une
situation critique puisque la responsabilitë des services sociaux leur
incombe alors qu'ils ne les controª lent pas entie© rement.

En¢n, il faut mentionner le risque d'attënuation progressive de la
responsabilitë publique (dëresponsabilisation) dans les activitës
dëveloppëes par les OSBL. Ainsi, le Secteur Public peut eª tre tentë de
rëduire ses interventions dans les services o¡erts par les OSBL. Si la
diminution de l'activitë publique est compensëe par celle des OSBL, le
rësultat global peut eª tre quantitativement (mais pas forcëment
qualitativement) ëquivalent. Si la compensation n'est pas
proportionnelle, le niveau de bien-eª tre social diminuera, c'est-a© -dire
qu'on assistera a© une rëgression sociale.
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4 Conclusions

L'o¡re de services sociaux dans la rëgion de Valencia fait
clairement l'objet d'une rëpartition fonctionnelle entre le Secteur
Public et le Secteur Privë (OSBL). Le premier se rëserve la fonction de
rëgulation et de controª le a¢n de garantir la qualitë et la quantitë des
services fournis a© la sociëtë valencienne. Il permet par ailleurs une
certaine participation des acteurs sociaux (OSBL), notamment comme
informateurs et conseillers, dans l'ëlaboration de la politique sociale.
La fonction ¢nancie© re est, elle aussi, fondamentalement publique. Le
gouvernement rëgional controª le la plupart des ressources du secteur
et dëcide de leur a¡ectation a© l'o¡re (production) publique ou privëe.
Dans ce dernier cas, divers mëcanismes accordant des ressources
publiques aux OSBL ont ëtë mis en place, ce qui a permis aux OSBL de
continuer a© produire des services et indirectement a© beaucoup d'entre
elles de survivre. D'autre part, comme la partie thëorique le propose,
l'existence des OSBL permet d'utiliser d'autres ressources (sous forme
de dons, cotisations, travail bënëvole) qui, bien que rëduites par
rapport aux ressources publiques, auraient ëtë di¤cilement mobilisëes
autrement.

C'est dans la fonction de production et de distribution que le
partenariat Secteur Public-OSBL appara|ª t le plus clairement, et que
l'on peut vëri¢er certaines hypothe© ses thëoriques. En premier lieu, il
existe une division fonctionnelle des services selon les populations
cibles. Ainsi, les services universels ou standardisës rele© vent plutoª t du
Secteur Public en raison de ses avantages (ëconomies d'ëchelles, etc.)
tandis que les services plus fragmentës ou spëci¢ques, ëmanant de
demandes sociales nouvelles ou particulie© res, sont a© charge des OSBL
en raison de leur plus grande £exibilitë et de leur capacitë a© rëpondre
plus rapidement et de fa on plus di¡ërenciëe aux demandes.

Ensuite, les pouvoirs publics, du moins jusqu'a© 1995, prëfëraient
nettement les OSBL aux entreprises privëes a© but lucratif comme
partenaires dans la production (dans le contracting out de services a©
domicile et dans la gestion d'ëtablissements publics). Cette situation
n'est pas la consëquence d'actions ad hoc ou du hasard; elle rësulte
d'un long dëbat politique qui s'est ¢nalement traduit dans un texte
lëgislatif : la loi rëgionale des services sociaux.

Les limites du partenariat proviennent, sans doute, tout d'abord,
de la qualitë du partenaire OSBL, qui, bien que dynamique, est encore
tre© s jeune et accuse une forte faiblesse ëconomique et sociale (on ne
prend pas en compte ici les OSBL indëpendantes, plus anciennes,
ëconomiquement stables, et gënëralement liëes a© l'Eglise catholique,
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tre© s rëticentes a© s'introduire dans la logique du syste© me public de
services sociaux). Elles sont ëgalement dues aux di¤cultës de gestion
du partenariat, c'est-a© -dire de la coordination et du controª le des
actions sociales et de la mise en place de mëcanismes stables
d'a¡ectation des ressources. La dëpendance des OSBL vis-a© -vis des
ressources publiques et les rëticences de certains pouvoirs publics a©
perdre des parcelles de pouvoir sont deux ëlëments qui rendent cette
gestion di¤cile. De plus, les relations informelles, personnelles et de
con¢ance et un certain clientëlisme sont suª rement des facteurs
ëclairants a© ce sujet.
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Partnership between public sector and NPO in social services.
The Spanish case

The article considers the social services supply in the Spanish area of
Valencia. The objective is double. First the authors analyse what
describes the partnership between public sector and NPO in this area, by
using a systemic conception of the social services sector where three main
functions can be identi¢ed (¢nancing, production and distribution, and
regulation). Secondly they search for theoretical arguments explaining
this partnership principle. This second section is mainly based on the
NPO approach.
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Partnerschaft zwischen dem Î¡entlichen Sektor und Nonpro¢t-
Organisationen im Bereich sozialer Dienstleistungen. Der

spanische Fall

Der Beitrag behandelt das Angebot an sozialen Dienstleistungen im
Gebiet von Valencia in Spanien. Die Zielsetzung ist eine doppelte:
Erstens analysieren die Autoren das, was in dieser Region als
Partnerschaft zwischen dem Î¡entlichen Sektor und Nonpro¢t-
Organisationen (NPO) bezeichnet wird, unterAnwendung eines System-
Konzepts fÏr den Sektor der sozialen Dienstleistungen, bei dem drei
Hauptfunktionen festgestellt werden kÎnnen (Finanzierung; Produktion
und Verteilung; Regulierung). Zweitens suchen die Autoren nach
theoretischen Argumenten, die dieses Partnerschaftsprinzip erklÌren.
Der zweiteTeil basiert hauptsÌchlich auf demNPO-Ansatz.

Colaboraciön entre poderes püblicos y OSBL en los servicios
sociales. El caso de Espa·a

Este art|̈culo analiza la oferta de servicios sociales en la regiön deValencia
(Espa·a). El objetivo es doble. Por una parte, se analiza la existencia de un
principio de colaboraciön entre los poderes püblicos y las OSBL
(Entidades sin änimo lucrativo) en esta regiön desde una concepciön
sistëmica del sector de servicios sociales la cual diferencia tres funciones
claves (¢nanciaciön, producciön y regulaciön). Por otra parte se estudian
los argumentos teöricos que pueden justi¢ciar este principio de
colaboraciön. Esta segunda parte se apoya fundamentalmente en las
aportaciönes del enfoque Nonpro¢t Organization.
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